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FAX No. - N° de FAX
(   )   -    

Cette Demande d´offre à commandes ne comprend pas des dispositions en matière de sécurité.
This request for a Standing Offer does not include provisions for security.
Security - Sécurité

Canada, as represented by the Minister of Public Works and 
Government Services Canada, hereby requests a Standing Offer 
on behalf of the Identified Users herein.

Comments - Commentaires

Issuing Office - Bureau de distribution
TPSGC/PWGSC
601-1550, Avenue d'Estimauville
Québec
Québec
G1J 0C7

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 
CANADA
TOUS LES MINISTÈRES ET ORGANISATION
FÉDÉRAUX
Québec
Canada

Instructions:  See Herein

Instructions:  Voir aux présentes

Request For a Standing Offer
Demande d'offre à commandes
Regional Master Standing Offer (RMSO)

Offre à commandes maître régionale (OCMR)

Réception des soumissions - TPSGC / Bid Receiving
- PWGSC
Voir dans le document/
See herein
NA
Québec
NA

RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
RETURN BIDS TO:

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

Le Canada, représenté par le ministre des Travaux Publics et 
Services Gouvernementaux Canada, autorise par la présente, 
une offre à commandes au nom des utilisateurs identifiés 
énumérés ci-après. 

Vendor/Firm Name and Address
Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

GETS Ref. No. - N° de réf. de SEAG
PW-$QCL-054-18142

Buyer Id - Id de l'acheteur
qcl054

2021-04-07
Date

Destination - des biens, services et construction:
Destination - of Goods, Services, and Construction:
(418)571-8051 (    )
Telephone No. - N° de téléphone
Boisclair, Daniel
Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:

Delivery Required - Livraison exigée

on - le
at - à
Solicitation Closes - L'invitation prend fin
QCL-8-41429 (054)
File No. - N° de dossier

Client Reference No. - N° de référence du client

Solicitation No. - N° de l'invitation

OCPR - Services d'aide temporaireTitle - Sujet

E6MON-190005/C

E6MON-190005

Vendor/Firm Name and Address

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)

Signature Date

de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/

.

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Telephone No. - N° de téléphone
Facsimile No. - N° de télécopieur

02:00 PM
2021-05-06

Eastern Daylight Saving Time EDT
Heure Avancée de l'Est HAE
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***ATTENTION*** 

NOUVELLE PROCÉDURE CONCERNANT LA PRÉSENTATION DES OFFRES 

PRÉSENTATION DU DOCUMENT 

Cette demande d’offre à commandes principale régionale (OCPR) porte sur des services d’aide temporaire 
(SAT). 

Cette demande d’OCPR est une mise à jour des demandes d’OCPR précédemment affichées sur Achats 
et ventes, sous les numéros d’invitation E6MON-190005/A et E6MON-190005/B. 

Cette demande est affichée pour permettre aux nouveaux offrants de se qualifier, tel qu’annoncé dans les 
demandes d’OCPR précédemment affichées sur Achats et ventes, sous les numéros d’invitation E6MON-
190005/A (Période du 1er juin 2019 au 31 mai 2020) et E6MON-190005/B (Période du 1er juin 2020 au 31 
mai 2021). 

OBJET DU DOCUMENT 

Cette demande d’OCPR vise à : 

 Permettre aux détenteurs actuels d’une OCPR numérotée selon le modèle «E6MON-190005/xyz» 
de mettre à jour les taux précédemment offerts; 

 Permettre à d’autres offrants de se qualifier. 

Il est de l’intention de TPSGC d’émettre autant d’OCPR qu’il y aura d’offrants qualifiés. 

STRUCTURE DU DOCUMENT 

Cette demande d’OCPR ne diverge pas, dans l’essentiel, de la demande sur laquelle elle se base (E6MON-
190005/A). Pour cette raison et pour faciliter le travail des offrants familiers avec la demande de base, la 
structure de ce document est sensiblement différente des structures habituelles. 

On retrouvera, dans les pages qui suivent, le résumé des modifications par rapport aux demandes E6MON-
190005/A et E6MON-190005/B. Ceci inclut les modifications à ces demandes qui ont été précédemment 
affichées sur Achats et ventes (001 pour la demande E6MON-190005/A et 001 pour la demande E6MON-
190005/B) de même qu’une copie en format PDF des demandes E6MON-190005/A et E6MON-190005/B. 

____________________________________________________________________________________ 
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MODIFICATION À LA DEMANDE D’OFFRE À COMMANDES E6MON-190005/B

1) À la Partie 1 – Renseignements généraux, sous 1.3 Période de l’offre à commandes : 

SUPPRIMER : 

Du 1er juin 2020 ou de la date d’émission (la date la plus tardive) au 31 mai 2021 avec une option d’une 
année 

REMPLACER PAR : 

Du 1er juin 2021 ou de la date d’émission (la date la plus tardive) au 31 mai 2022. 

2) À la Partie 2 – Instructions à l’intention des offrants, sous 2.1 Instructions, clauses et 
conditions uniformisées : 

SUPPRIMER : 

Le document 2006 (04-03-2019) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 

Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens 
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :  

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 

REMPLACER PAR : 

Le document 2006 (2020-05-28) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 

Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens 
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :  

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours civils 

3) À la Partie 7 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquent, section A Offre à 
commandes, sous 7.4.2 Prolongation de l’offre à commandes : 

SUPPRIMER : 

Supprimer l’article 7.4.2 en entier 

____________________________________________________________________________________ 
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MODIFICATION À LA DEMANDE D’OFFRE À COMMANDES INITIALE E6MON-190005/A

1) À la Partie 1 – Renseignements généraux, sous 1.2 Sommaire : 

SUPPRIMER : 

Supprimer l’article 1.2 en entier 

REMPLACER PAR : 

Services d’aide temporaire (dont les catégories sont détaillées à l’Annexe C) pour les ministères et 
organismes fédéraux situés dans les dix (10) zones géographiques suivantes de la région du Québec : 

1. Grand Québec, comprenant Lévis, Valcartier et Donnacona 
2. Rimouski, Bas-Saint-Laurent et Gaspé 
3. Saguenay, Lac-Saint-Jean et Côte-Nord 
4. Grand Montréal (incluant la Rive-Nord et la Rive-Sud dans un rayon allant jusqu’à 50 km) 
5. Grand Trois-Rivières, Nicolet, Shawinigan, comprenant Grand-Mère 
6. Sherbrooke, comprenant Granby et Cowansville 
7. Laurentides (Nord de Montréal à partir de St-Jérôme incluant La Macaza) 
8. Abitibi 
9. Drummondville 
10. Lacolle 

Les offrants peuvent proposer des services dans une ou plusieurs zones géographiques, pour répondre à 
une partie ou à l’ensemble du besoin défini. Bien que le détail des catégories de services à l’Annexe C 
permette de décrire plus précisément le besoin, les services recherchés sont dans les axes suivants : 
soutien de bureau, service administratif, opérations, technique et professionnel. 

Plusieurs offrants pourront se voir émettre une offre à commandes. Une offre à commandes pourrait couvrir 
une ou plusieurs zones de la région du Québec. 

2) À la Partie 2 – Instructions à l’intention des offrants, sous 2.3 Conférence des 
soumissionnaires : 

SUPPRIMER : 

Supprimer l’article 2.3 en entier 
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3) À la Partie 2 – Instructions à l’intention des offrants, sous 2.4 Ancien fonctionnaire – 
concurrentiel – soumission : 

SUPPRIMER : 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de 
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la 
Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

REMPLACER PAR : 

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant qu’ancien 
fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation 
proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des 
marchés : 2019-01 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

4) À la Partie 2 – Instructions à l’intention des offrants : 

INSÉRER : 

2.7 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 

(a) Les offrants potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus 
d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement. 

(b) Le Canada invite les offrants à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 
contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

(c) Les offrants devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 
varient en fonction de l’organisation concernée. Les offrants devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement. 
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5) À la Partie 4 – Procédures d’évaluation et méthode de sélection, sous 4.1.2 Évaluation 
financière (Seulement dans la version française de la DOC) : 

SUPPRIMER : 

Les taux fermes offerts et présentés à l’Annexe 2 – Fixation des prix serviront lors de la passation de 
commandes subséquentes. 

REMPLACER PAR : 

Les taux fermes offerts et présentés à l’Annexe 2 – Catalogue des taux serviront lors de la passation de 
commandes subséquentes. 

6) À la Partie 7 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquent, section A Offre à 
commandes, sous 7.3.2 Offre à commandes établissement des rapports (Seulement 
dans la version française de la DOC) : 

SUPPRIMER : 

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de rapports 
décrites à l'annexe « X » - Modèle de rapports d’utilisation. 

REMPLACER PAR : 

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de rapports 
décrites à l'Annexe « G » - Rapports d’utilisation périodique. 

7) À la Partie 7 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquent, section A Offre à 
commandes, sous 7.5.1 Responsable de l’offre à commandes : 

SUPPRIMER : 

Supprimer l’article 7.5.1 en entier 

REMPLACER PAR : 

Le responsable de l'offre à commandes est : 

Nom :  Daniel Boisclair 
Titre :  Spécialiste en approvisionnement 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 

Téléphone : 418-571-8051 
Courriel : QueAideTemporaire.QueTemporaryHelp@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute 
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout 
utilisateur désigné. 
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8) À la Partie 7 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquent, section A Offre à 
commandes, sous 7.12 Ordre de priorité des documents : 

SUPPRIMER : 

Supprimer l’article 7.12 en entier 

REMPLACER PAR : 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
b) les articles de l'offre à commandes; 
c) les conditions générales 2005 (2017-06-21), Conditions générales - offres à commandes - biens 

ou services; 
d) les conditions générales 2010B (2020-05-28), Conditions générales – Services professionnels 

(complexité moyenne); 
e) l'Annexe « A », Besoin; 
f) l'Annexe « B », Base de paiement; 
g) l'Annexe « C », Descriptions des catégories de services d’aide temporaire; 
h) l'Annexe « D », Normes et obligations relatives aux examens; 
i) l'Annexe « E », Processus de passation des commandes; 
j) l'Annexe « F », Instructions aux utilisateurs désignés; 
k) l'Annexe « G », Rapport d’utilisation périodique; 
l) l'Annexe « H », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
m) l'Annexe « I », Exigences en matière d'assurance; 
n) l’Annexe « J », Lettre de référence de l’offrant; 
o) l’Annexe « K », Instruments de paiement électronique; 
p) l'Annexe « 2 », Catalogue des taux; 
q) l'offre de l'offrant en date du ____________________. 

9) À la Partie 7 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquent, section B Clauses 
du contrat subséquent, sous 7.4 Divulgation proactive de marchés conclus avec 
d’anciens fonctionnaires : 

SUPPRIMER : 

Supprimer l’article 7.4 en entier 

REMPLACER PAR : 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu 
de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit 
publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, 
et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor 
du Canada. 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No. Id de l'acheteur - Buyer ID 
E6MON-190005/C QCL054 
N° de réf. du client - Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 
MTB-8-41429 E6MON-190005 

Page 7 of - de 8

10) À la Partie 7 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquent, section B Clauses 
du contrat subséquent : 

INSÉRER : 

7.10 Règlement des différends 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux 
pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de 
les résoudre. 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la collaboration, 
les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire 
des différends pour tenter de régler le problème. 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

11) À l’Annexe « A » – Besoin, sous 1. Terminologie : 

SUPPRIMER : 

Zones géographiques: le service doit être fourni dans l'une ou plusieurs des huit zones géographiques 
désignées plus loin (Annexe A, section 3.3). 

REMPLACER PAR : 

Zones géographiques: le service doit être fourni dans l'une ou plusieurs des dix (10) zones géographiques 
désignées plus loin (Annexe A, section 3.3). 

12) À l’Annexe « A » – Besoin, sous 3.3 Zones géographiques : 

SUPPRIMER : 

Supprimer l’article 3.3 en entier

REMPLACER PAR : 

L’entrepreneur peut offrir des services dans l’une ou plusieurs des zones géographiques suivantes : 

1. Grand Québec, comprenant Lévis, Valcartier et Donnacona 
2. Rimouski, Bas-Saint-Laurent et Gaspé 
3. Saguenay, Lac-Saint-Jean et Côte-Nord 
4. Grand Montréal (incluant la Rive-Nord et la Rive-Sud dans un rayon allant jusqu’à 50 km) 
5. Grand Trois-Rivières, Nicolet, Shawinigan, comprenant Grand-Mère 
6. Sherbrooke, comprenant Granby et Cowansville 
7. Laurentides (Nord de Montréal à partir de St-Jérôme incluant La Macaza) 
8. Abitibi 
9. Drummondville 
10. Lacolle 
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13) À l’Annexe « A » – Besoin, sous 4.1 Place d’affaire et personnel de bureau : 

SUPPRIMER : 

La région comprend les huit zones géographiques indiquées au point 3.3 de l’Annexe A, Besoin. 

REMPLACER PAR : 

La région comprend les dix (10) zones géographiques indiquées au point 3.3 de l’Annexe A, Besoin. 

14) À l’Annexe « E » – Processus de passation des commandes, sous 1. Principe (Seulement 
dans la version française de la DOC) : 

SUPPRIMER : 

Supprimer l’article 1. en entier

REMPLACER PAR : 

Le droit de premier refus s’applique. L’utilisateur désigné doit d’abord s’adresser à l’offrant proposant le 
prix le plus bas pour un service donné. 

15) Dans tout le reste du document, où il y a mention (Seulement dans la version française 
de la DOC) : 

SUPPRIMER : 

« le prix le moins élevé » 

INSÉRER : 

« le prix le plus bas » 

16) À l’Annexe « 2 » – Catalogue des taux : 

SUPPRIMER : 

Supprimer l’Annexe 2 en entier

REMPLACER PAR : 

Voir le document joint 

____________________________________________________________________________________ 

***TOUTES LES AUTRES CLAUSES ET CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉES*** 
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Guide des CCUA 



1. Terminologie 

SAT: Services d'aide temporaire 
OCPR: Offre à commande principale régionale 
DOC : demande  d'offre  à  commande.  Document  affiché  sur  Achats et Ventes,  
préliminaire  à l'émission de l'offre à commande principale régionale. 

Le terme commande s'entend de la commande subséquente. 

Zones géographiques: le service doit être fourni dans l'une ou plusieurs des huit zones 
géographiques désignées plus loin (Annexe A, section 3.3). La région est la province du 
Québec, à l'exclusion de la région de Gatineau, le Témiscamingue et le nord du Québec. 

Catégories de services: La description des différentes catégories de services qui peuvent être 
offerts par l'entrepreneur est détaillée en Annexe C. 

Catalogue : document qui  contient les  informations  relatives à  l'OCPR,  notamment les 
coordonnées des entrepreneurs qualifiés, et les taux horaires demandés. Ce catalogue sera 
accessible notamment à tous les utilisateurs désignés. 

Le masculin est utilisé à la seule fin d'alléger le texte. 

2. Contexte 

Dans son rôle d'organisme central pour les achats, Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) sollicite, à la demande d'utilisateurs identifiés des 
ministères et organismes du gouvernement fédéral dans la Région du Québec, des offres de 
prestation de services d'aide temporaire. 

Pour satisfaire les besoins d'utilisateurs désignés, TPSGC veille à ce que les offrants déposent 
une offre à commandes prévoyant la fourniture de services pendant une période précisée. 
TPSGC délègue ensuite le pouvoir d'achat aux utilisateurs désignés qui peuvent alors accéder 
directement à la source d'approvisionnement, à la demande, en émettant des "commandes 
subséquentes" (qui sont des acceptations détaillées de l'offre). 
Le détail des services que les utilisateurs désignés souhaitent commander à un entrepreneur 
est précisé dans la commande subséquente. La commande subséquente peut être passée à 
tout moment pendant la période de validité de l'offre à commandes. 

L'offre à commande principale régionale (OCPR) pour des services d'aide temporaire (SAT) 
sera utilisée pour des besoins ponctuels, difficilement prévisibles, et relativement urgents. 
 



3. Nature des services offerts : 

3.1 Description 

L'entrepreneur fournira des SAT de la façon et au moment demandé par les utilisateurs 
désignés selon les catégories de services offertes et acceptées pour la région du Québec et les 
zones géographiques visées dans le cadre de la présente offre à commandes. 

Les services d'aide temporaire doivent être utilisés pour satisfaire de manière temporaire un 
besoin dans des services dans l'une ou plusieurs des catégories indiquées en Annexe C. Ces 
services peuvent être requis, par exemple, pour absorber un surcroît de travail temporaire et 
ponctuel. 

3.2 Limites 

Dans l'utilisation de l'offre à commande, des limites doivent être observées. 
 
– L'utilisateur de l'offre à commande est conscient du fait que l'OCPR ne peut être utilisée 
pour servir d'alternative à un processus de dotation, qui amènerait l'utilisateur désigné à 
embaucher un individu fournissant un service pour le compte de l'entrepreneur, sans qu'un 
processus de dotation en règle n'ait eu lieu. L'utilisateur désigné ne peut donc pas, par 
exemple, indiquer dans sa commande l'identité d'un individu spécifique qu'il souhaite voir 
remplir le mandat. L'utilisateur désigné ne peut, non, plus, sélectionner une entreprise sur la 
base de l'identité des individus qui y travaillent. 
 
– Le détenteur d'une offre à commande (l'entrepreneur) doit informer ses employés que 
l'OCPR ne doit pas être utilisée pour établir une relation employeur-employé. 

3.3 Zones géographiques 

L’entrepreneur peut offrir des services dans l’une ou plusieurs des zones géographiques 
suivantes : 
1.         Grand Québec, comprenant Lévis, Valcartier et Donnacona 
2.         Rimouski, Bas-Saint-Laurent et Gaspé 
3.         Saguenay, Lac-Saint-Jean et Côte-Nord 
4.         Grand Montréal (incluant la Rive-Nord et la Rive-Sud, dans un rayon de 50 km) 
5.         Grand Trois-Rivières, Nicolet, Shawinigan, comprenant Grand-Mère 
6.         Sherbrooke, comprenant Granby et Cowansville 
7.         Laurentides (Nord de Montréal à partir de St-Jérôme incluant La Macaza) 
8.        Abitibi 
9. Lacolle 

3.4 Processus de contrôle de la qualité 



L'entrepreneur doit avoir en place un processus de contrôle de la qualité portant, au moins, 
sur les éléments suivants : 

le recrutement; 
l’examen et la présélection; 
la satisfaction du client face au service fourni par l'entrepreneur; 
le suivi du rendement de l'employé pendant et après l’affectation. 

3.5 Disponibilité d’individus spécifiques 

Si la demande est faite à l'intérieur d'un délai de 48h, l'entrepreneur peut ne pas être en 
mesure de garantir la disponibilité d'un individu spécifique, et proposera donc un autre 
individu satisfaisant aux exigences minimales documentées dans la demande. 

3.6 Fermeture des bureaux du gouvernement 

Dans l'éventualité où un bureau gouvernemental dans lequel doit s'effectuer le travail relatif à 
une commande subséquente devait être fermé de manière imprévue, l'entrepreneur pourrait 
être rémunérée un maximum d'une semaine de travail, aux taux applicables à la commande 
subséquente, et selon la quantité de travail prévu par la commande subséquente. Ceci ne 
s'applique pas aux congés fériés et autres évènements prévisibles. 
 
L'entrepreneur devra, dans cette éventualité, attester que: 
 
– aucun paiement – quel que soit le client – n'a été reçu pour les services du personnel de 
l'entrepreneur normalement  affecté  à  la  commande  subséquente, pour  la  période  pour 
laquelle une facture est présentée; 
 
– le personnel de l'entrepreneur normalement affecté à la commande subséquente recevra le 
paiement dû pour les heures facturées. 

 
L'entrepreneur ne s'engage pas à rendre disponible les mêmes ressources lors de la 
réouverture des bureaux. 

4. Normes générales de service 

4.1 Place d’affaire et personnel de bureau : 

Pendant toute la durée de l’offre à commandes pour des SAT, l’offrant devra : 
 
- fournir, occuper et conserver un bureau d’affaires pleinement opérationnel dans la région 
dans laquelle les services sont fournis; 
 
Note : la région est la région du Québec comme définie dans le document de demande 
d’offre à commandes. La région comprend les huit zones géographiques indiquées au point 
3.3 de l’Annexe A, Besoin. 
 



- demeurer ouvert pendant les heures de bureau habituelles (7,5 heures par jour, du lundi au 
vendredi, entre 8h et 18h); 
 
- avoir au moins deux (2) employés à temps plein pouvant offrir des SAT à des utilisateurs 
désignés dans chacune des zones géographiques énumérées à l’égard desquelles l’offre de 
services  est  présentée.  Il  faut  également  indiquer,  parmi  ces  employés,  au  moins  une 
personne bilingue. 

4.2 Qualité du service : 

Pour les catégories de services pertinentes, l’utilisateur désigné peut demander à l’offrant de 
lui fournir le résultat d’un individu donné aux examens mentionnés à l’annexe D. Il y a 
notamment en annexe D des indications relatives aux examens pour les catégories de soutien 
administratif. 

4.3 Délai de réponse : 

Pendant toute la durée de l’offre à commandes, l’offrant devra donner suite dans un délai de 
quatre (4) heures ouvrables aux appels, télécopies ou courriels reçus des utilisateurs désignés. 

4.4 Expression – interaction orale et écrite. 

Lorsque les services sont requis dans une seule des deux langues officielles, les exigences 
indiquées plus bas s’appliquent à la langue en question (lecture, rédaction, interaction orale). 
Pour une commande donnée, des services bilingues peuvent être requis. Lorsque des services 
bilingues sont requis, on s'attend à ce que l'individu effectuant le mandat possède les 
connaissances et capacités suivantes, dans les deux langues. 

Lecture : 
Habileté à comprendre des textes portant sur une variété de sujets reliés au travail; 
habileté à comprendre la plupart des détails complexes, les inférences et les nuances 
de sens; habileté à lire et à bien comprendre les sujets spécialisés et moins familiers. 

Rédaction : 
Habileté à rédiger des descriptions et des explications portant sur diverses situations 
formelles et informelles reliées au travail; habileté à rédiger des textes dans lesquels 
les idées sont élaborées et présentées de façon cohérente; habileté à rédiger des textes 
en utilisant un vocabulaire, une grammaire et une orthographe généralement 
appropriés au contexte de travail, qui requièrent peu de corrections. 

Interaction orale : 
Habileté à donner des explications et à formuler des descriptions détaillées; habileté à 
traiter de questions hypothétiques; habileté à soutenir une opinion, à défendre un 
point de vue ou à justifier une action; habileté à donner des conseils; habileté à 
résoudre des problèmes complexes liés au travail. 



4.5 Évaluation du bilinguisme : 

En cas de doute sur les capacités ou les compétences du personnel de l'entrepreneur en 
terme de compréhension linguistique bilingue, l'utilisateur désigné pourrait avoir recours aux 
services de l'École de la Fonction Publique, pour procéder à un examen indépendant. Les 
frais de l'examen – communiqués avant de les réaliser – seront à la charge de celle des parties 
s'étant trompé, suite aux résultats de l’examen. 

4.6 Prime : 

Lorsque l'utilisateur désigné requiert des services bilingues, le taux horaire habituel indiqué 
dans l'annexe B - « Base de paiements » est utilisé, auquel on ajoute le montant indiqué au 
début de la « Base de paiements » (soit 0,55$ de l’heure). 

5. Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) 

Certaines catégories de service peuvent exiger une formation particulière. 

Lorsque requis, l'entrepreneur est responsable de la formation SIMDUT et de l'équipement 
de protection de base, comme des chaussures à embout d'acier et des casques de sécurité, 
comme précisé dans les classifications applicables (notamment volet 3). 
 
Les exigences en matière de formation et d'équipement protecteur propre au lieu de travail et 
non mentionnés dans la catégorie incombent à l'utilisateur désigné. 
 
L'entrepreneur offrant des services dans le volet 3 doit consulter chaque description de 
classification afin d'obtenir la liste complète des exigences (voir Annexe C). 



1.   Temps supplémentaire 

Aucun taux de temps supplémentaire ne sera payé s'il n'est spécifiquement demandé à la 
compagnie par l'utilisateur désigné. 
 
Le temps supplémentaire sera payé en utilisant le facteur indiqué par l’offrant dans son offre, 
et reproduit dans la base de paiement. 

2.  Bilinguisme 

Lorsque l’utilisateur désigné requiert des services bilingues, le taux horaire de base pour le 
service requis est augmenté de 0,55$. 

3.  Entrevue 

L’entrevue ne constitue pas un outil de sélection habituel pour un dossier proposé par 
l’entrepreneur. 
 
Si  un  utilisateur  désigné  sollicite  d’un  entrepreneur  que  l’individu  proposé  passe  une 
entrevue, l’utilisateur désigné paiera quatre (4) heures à l’entrepreneur, pour les volets 1 à 3. 
Le taux applicable sera celui du service demandé. 
 
Pour les volets 4 et 5 des catégories de services, l’utilisateur désigné peut demander une 
entrevue pour un maximum de trois candidats, sans frais. 

4.  « Sur classement » 

L’utilisateur  désigné  paye  pour  le  niveau  de  catégorie  de  service  qu’il  a  requis.  Si 
l’entrepreneur choisi de fournir les services d’un individu surqualifié, il le fait à ses frais. 

5. Taux horaire 

Voir document ’’Liste des Taux’’. 



Catégories de services 

On  retrouve  ici  la  liste  des  catégories  de  services  couverts  dans  la  présente  offre  à 
commande, de même que la description de chacun des niveaux. On indique, pour chacun de 
ces niveaux, la formation et l'expérience attendue. 
En cas de désaccord entre l'entrepreneur et l'utilisateur désigné sur la compréhension à 
donner à ces descriptions, on doit contacter l'autorité de l'offre à commandes avant la date 
de clôture de la demande de disponibilité. 

Notes préliminaires et générales applicables à l’ensemble de cette annexe regroupant les 
catégories de service. 

Les notes qui suivent ont préséance sur le libellé inscrit à l’intérieur de cette annexe. Leur 
fonction est de clarifier et préciser certains termes et certains libellés. 

1. Terminologie 

Le terme “qualification essentielle” doit se lire “exigence essentielle”. 
Le terme “qualification constituant un atout” doit se lire “Exigences additionnelles 
possibles”. 
Le terme « classification » doit se lire « catégorie de service ». 

Lorsqu’il en est question, le travail fait l’objet d’un suivi (et non d’un examen). 
On parle également des ressources de l’entrepreneur (et non du sat). 

En lisant « aptitude », on doit lire « connaissance et expérience » lorsqu’il est fait référence à 
des savoir et connaissances structurables et transmissibles. 

2. Contexte de cette offre à commande 

Cette annexe ne peut se lire sans les informations comprises dans le reste du document, 
notamment par exemple l’annexe relative aux examens (exigences relatives aux examens). 

Cette offre à commande a pour objectif l’établissement d’un contrat avec un fournisseur, 
pour la fourniture de services d’aide temporaire. 

Le lien contractuel étant avec la compagnie, les indications relatives au rendement, ou aux 
travaux à effectuer sont transmises du client à la compagnie. 



3. Suites bureautiques: 

Toute référence à un “logiciel standard” doit se lire “des suites bureautique reconnues” 
(traitement de texte, chiffrier, etc.). 
Toute référence à un logiciel spécifique dans ce document doit se comprendre sous son 
appréciation générique (par exemple “suite bureautique” pour “Microsoft Office”). En effet, 
chaque client ayant ses propres outils informatiques, la définition doit ici être générique. Si 
un besoin pointu existe, il en sera fait mention avant la commande subséquente. 

4.   Diplôme: 

Quelle que soit la  mention dans  la  suite du document, le diplôme  secondaire est une 
exigence minimale. Un diplôme de niveau supérieur peut être exigé, mais aucun niveau 
d’étude inférieur au diplôme secondaire (donc complété avec succès) ne sera accepté. 

Par défaut, l’équivalence du diplôme est évaluée de la manière suivante: 
Le diplôme doit avoir été délivré par une institution d’enseignement canadienne reconnue, 
ou l’équivalent établi par un service d’évaluation des titres de compétences reconnu au 
Canada, si le diplôme a été obtenu à l’étranger. La liste des organisations reconnues figure 
sur le site Internet du Centre d’information canadien sur les diplômes internationaux 
(www.cicdi.ca), qui sera le seul outil de référence admis. 

5.   Expérience au gouvernement fédéral 

En aucun cas l’expérience au gouvernement fédéral ne peut être utilisée comme critère 
éliminatoire pour un offrant. 

Voir document intitulé « Description des classifications ». 



Normes de base relatives aux examens des catégories du soutien administratif 

Pour les classifications du soutien administratif, l'entrepreneur doit s'assurer du fait que ses 
employés satisfont aux attentes indiquées ici. Des normes minimales sont indiquées plus bas. 

Nature des examens 

Des examens normalisés doivent servir à l’utilisation des qualifications des employés des 
catégories de service concernées et l'entrepreneur doit, au minimum, disposer des quatre 
types d’examen suivants pour la sélection et la classification de leurs employés : 

1.         Examens de saisie au clavier 

1.1       Examens distincts en anglais et en français qui servent à évaluer : 

a) la compétence nécessaire pour la saisie au clavier en anglais ou en français, ou en 
anglais et en français, à la vitesse minimum de 40 mots à la minute avec un taux 
d’erreurs ne dépassant pas 5 pour cent évalué à partir du nombre de caractères; ou 

b) la  compétence nécessaire pour  dactylographier en anglais  ou  en français,  ou  en 
anglais et en français, à la vitesse minimum de 25 mots à la minute avec un taux 
d’erreurs ne dépassant pas 3 pour cent. 

1.2 Examens de maîtrise des logiciels largement répandus (notamment pour les 
catégories administratives) 

L'entrepreneur doit s'assurer d'une maîtrise fonctionnelle des logiciels largement répandus 
dans le domaine de travail de la catégorie de service représentée. Ces logiciels comprennent, 
par exemple, les suites « Office » fréquentes (comprenant traitement de texte, tableur, logiciel 
de présentation, messagerie électronique). Ils peuvent comprendre des logiciels de dessins 
vectoriels, correcteurs orthographiques, navigateurs internet, logiciels de base de données 
notamment, selon les catégories de service. 

1.3       Examens de grammaire, d’orthographe et de ponctuation 

Une bonne connaissance des règles fondamentales de l'orthographe, de la grammaire et de la 
ponctuation  est  normalement  exigée  des  personnes  qui  dactylographient  à  la  vitesse 
minimum de 40 mots à la minute. 



1.4       Examens d’habiletés - travail de bureau 

Ces examens, généralement subis dans la première langue officielle de l'individu (français ou 
anglais), doivent servir à évaluer les habiletés de base nécessaires à la bonne exécution du 
travail de bureau. Bien que le nombre et la désignation des habiletés mesurées puissent varier 
d'un examen à un autre, on devrait normalement y retrouver une série de sous-tests destinés 
à évaluer : 

a) la capacité de classer, 
b) la capacité de coder, 
c) la capacité de procéder à des vérifications, 
d) la capacité de faire des calculs arithmétiques. 

2          Normes relatives aux examens - Aspects généraux 

2.1       Élaboration des examens 

Les entrepreneurs peuvent élaborer leurs propres examens en faisant appel aux membres de 
leur personnel qui ont la formation ou l’expérience requise ou en recourant aux services 
d'experts conseils. 

Il existe aussi des tests commerciaux qui satisfont aux exigences minimales ci-dessous. 

2.2       Administration des examens 

La personne chargée d’administrer ces divers examens doit avoir une formation et une 
expérience pertinentes suffisantes. L’administration d’un examen à une ou plusieurs 
personnes  est  une  tâche qui  ne  peut pas  être  accomplie sans  préparation  adéquate; la 
personne en charge doit avoir une bonne connaissance de l’examen même et des conditions 
dans lesquelles il sera administré. 

La personne chargée d’administrer ces examens doit connaître dans le détail les instructions 
verbales et écrites à donner aux candidats et candidates. Elle doit périodiquement s’assurer 
que l’équipement requis (notamment les  ordinateurs, magnétophones, etc.) est en bon état 
et s’assurer que les conditions générales d’examen permettent aux individus de donner le 
meilleur d’eux-mêmes (notamment un éclairage adéquat, un espace de travail suffisant et un 
environnement silencieux). 

2.3       Limites de temps 

La durée des examens ou parties d’examen doit être rigoureusement respectée. 

Il est fortement recommandé d'utiliser un chronomètre, en particulier pour contrôler le 
temps maximum alloué à chacune des parties du test. 



2.4       Notation des examens 

Les examens de compétences (les tests de dactylographie p.ex.) doivent être notés 
conformément aux lignes directrices et procédures énoncées clairement dans un guide ou 
manuel de notation. 

Les correcteurs doivent avoir une formation et une expérience adéquates de la notation des 
examens de compétences et connaître très bien les lignes directrices en matière de notation 
fournies pour chaque examen. 

Les examens de compétences linguistiques ou de travail de bureau (tests de grammaire, 
d’orthographe et de ponctuation par exemple) sont souvent accompagnés d’une grille de 
correction qu’il suffit de juxtaposer sur les feuilles de réponses des candidats et candidates. Il 
suffit  ensuite de  calculer le  nombre  de  bonnes  réponses dans  chaque section et  dans 
l’examen au complet. 

2.5       Mesures de sécurité - documents d’examen 

Tous les documents d’examen, y compris les feuilles de réponses, les cahiers d’examen, les 
corrigés et les manuels, doivent être rangés sous clé. Seules les personnes responsables de 
l’administration ou de la correction des examens doivent y avoir accès. 

Il est important de veiller à ce que tous les documents d’examen soient recueillis et 
comptabilisés après chaque examen. 

Au moins une fois par mois, on doit faire un inventaire complet des documents pour 
s’assurer que les cahiers d’examen et les corrigés sont en bon état. Les documents abîmés 
doivent être détruits et remplacés. 

3.         Normes relatives aux examens - Aspects particuliers 

3.1       Examens de saisie au clavier 

a)  Il doit y avoir deux versions équivalentes dans chacune des deux langues officielles 
pour évaluer les compétences énumérées au point 1, soit deux tests parallèles pour la 
saisie au clavier en français et en anglais. 

b)  Pour déterminer l’équivalence des deux tests parallèles, on se fondera sur les deux 
facteurs suivants : 

- l’intensité moyenne de la frappe (voir 3.1.d), 
- l’intensité syllabique moyenne (voir 3.1.e). 



c) chaque test équivalent doit comprendre: 

- une page de directives générales, séparée du texte à dactylographier, 
- un texte d'environ 150 mots servant à l'exercice préparatoire (3 à 5 minutes), 
- un premier texte d'environ 1 400 à 1 600 frappes, entièrement narratif (ne contenant ni 
chiffres, ni symboles) à exécuter en cinq (5) minutes au maximum, 
- un deuxième texte d'environ 1 400 à 1 600 frappes, exclusivement narratif, à exécuter 
également en cinq (5) minutes au maximum. 

d)  Le nombre moyen de frappes par mot de chaque texte doit varier entre 5,9 et 6,10. 
L'indice moyen d'intensité des frappes est le résultat de la division du nombre total 
de frappes nécessaires pour dactylographier le texte entier par le nombre total des 
mots. 

e)   L'intensité syllabique moyenne de chaque texte doit varier entre 1,45 et 1,55. On 
peut calculer l'indice moyen d'intensité syllabique en divisant le nombre total de 
syllabes par le nombre total des mots à l'intérieur du texte. 

f) À la fin de l'examen de dactylographie, les candidats et candidates seront appelé(es) à 
désigner celui des deux textes à dactylographier qu'ils (elles) désirent voir corriger. 
Seul le texte désigné sera corrigé. 

g)   La correction devra tenir compte des deux critères suivants : 

h) La note de passage requise à l'examen de dactylographie est : 
- 40 mots à la minute, avec au plus 5 % d'erreurs, ou 
- 25 mots à la minute, avec au plus 3 % d'erreurs 
- la vitesse établie en mots bruts à la minute, obtenue en divisant le nombre total 
de frappes dactylographiées par 25, 
- la précision établie en un pourcentage d'erreurs, obtenu en divisant le nombre 
total d'erreurs par le nombre total de mots dactylographiés. 

i) Pour être considéré(e) comme ayant toutes les qualités requises, chaque candidat(e) 
doit satisfaire à la fois au critère de vitesse et au critère de précision, le défaut de 
satisfaire à l'un ou l'autre de ces deux critères entraînant un échec à l'examen. 

j) En cas d'échec, la personne peut être admise à une reprise dans les meilleurs délais 
possibles. Toutefois, dans un tel cas, il faut utiliser un examen différent et s'assurer 
que les conditions sont les mêmes que lors de l'évaluation précédente. 

3.2 Tests d'orthographe, de grammaire et de ponctuation 

a)  Il doit y avoir un examen d'orthographe, de grammaire et de ponctuation dans 
chaque langue officielle pour évaluer les connaissances énumérées au point 1.3, c’est- 
à-dire deux examens distincts d'orthographe, de grammaire et de ponctuation, l’un en 



français et l’autre en anglais. 

b) L’examen doit fournir une mesure fiable de la maîtrise des règles fondamentales 
de l'orthographe, de la grammaire et de la ponctuation, correspondant au niveau 
exigé d’un élève de dixième année. 

c) L'examen et le matériel connexe (c.-à-d. le feuillet de réponses, le guide 
d'administration et le manuel technique) doivent être accompagnés de données 
normatives appropriées fondées sur une ou plusieurs populations de référence bien 
identifiées, comme les élèves de 10e année, les personnes qui postulent ou qui 
occupent un poste d’employé de bureau. 

d)  La  note  de  passage  à  cet  examen  doit  être  établie  sur  la  base  de  données 
normatives appropriées. Lorsque ces données normatives sont exprimées en 
percentiles, il est recommandé d'adopter une note de passage correspondant au 40e 
centile. 

e) Une période minimale de trois (3) semaines doit s'écouler avant qu'une personne 
ayant échoué à cet examen ne puisse le reprendre. 

f) Les résultats bruts (c.-à-d. le nombre de bonnes réponses obtenues à chacune des 
parties et à l'ensemble de l'examen) de même que certaines données personnelles de 
base (comme la date de l'examen, les antécédents scolaires, l'expérience 
professionnelle, etc.) doivent être classés de façon systématique et conservés en 
dossier pendant un an. Ainsi, on pourra, à brève échéance, établir des normes 
régionales axées sur les caractéristiques que présentent localement les personnes à la 
recherche d’un emploi de bureau. 

3.4 Examens d’habiletés - travail de bureau 

a) Il doit y avoir un examen d'habiletés - travail de bureau dans chacune des deux langues 
officielles pour évaluer les qualités énumérées au point 1.4. 

b) Cet examen doit fournir une mesure fidèle et valide des habiletés de base jugées 
nécessaires à la bonne exécution du travail de bureau : 

- la vitesse et la précision dans les activités de classement, de codage et de vérification 
de nombres et/ou de mots, 
- les habiletés arithmétiques. 

c) L'examen et le matériel connexe (c.-à-d. le feuillet de réponses, le guide d'administration et 
manuel technique) doivent être accompagnés de données normatives appropriées fondées 
sur une ou plusieurs populations de référence bien identifiées, comme des groupes d’élèves 
ou de personnes occupant un poste d’employé de bureau. 



d) La note de passage à cet examen doit être établie sur la base de données normatives 
appropriées.  Lorsque  ces  données  normatives  sont  exprimées  en  percentiles  pour  les 
hommes et pour les femmes distinctement, il est recommandé d'adopter une note de passage 
correspondant au 40e centile dans chaque cas. 

e) Une période minimale de trois (3) semaines doit s'écouler avant qu'une personne ayant 
échoué à cet examen ne puisse le reprendre. Un deuxième échec est éliminatoire. 

f) Les résultats bruts (c.-à-d. le nombre de bonnes réponses obtenues à chacune des parties 
et à l'ensemble de l'examen) de même que certaines données personnelles de base (comme la 
date de l'examen, les antécédents scolaires, l'expérience professionnelle, etc.) doivent être 
classés de façon systématique et conservés en dossier pendant un an. Ainsi, on pourra, à 
brève échéance, établir des normes régionales axées sur les caractéristiques que présentent 
localement les personnes à la recherche d’un emploi de bureau. 



1.   Principe 

Le droit de premier refus s’applique. L’utilisateur désigné doit d’abord s’adresser à l’offrant 
proposant le prix le moins bas pour un service donné. 

2. Processus – Passation des commandes 

2.1 Identification de l’offrant 

Pour un besoin donné l'utilisateur doit considérer, les éléments décisionnels suivant pour 
identifier l'offrant : 
- zone géographique; 
- catégorie de service, et niveau; 
- élément particulier (bilinguisme, cote de sécurité…). 
Une fois cette détermination faite, l'offrant avec le taux le moins élevé (taux horaire ou 
journalier par exemple) sera considéré au premier rang. 

2.2 Communication du besoin 

L'utilisateur désigné doit, lorsqu'il fait sa demande de disponibilité, indiquer quelles tâches 
devront être réalisées. 
L’utilisateur désigné peut demander un CV et des exemples de travail. 
L'utilisateur contactera l'offrant identifié et jusqu'à cinq offrants (au total) ayant les taux les 
moins élevés, par ordre croissant et confirmera ce contact par télécopieur ou par courriel. 
L'utilisateur précisera son besoin en indiquant par exemple le détail des études et de 
l'expérience souhaités (voir plus bas). 

2.3 Délai 

Les offrants contactés disposeront du temps indiqué par l'utilisateur pour confirmer s'ils sont 
en mesure de répondre à la commande. Ce délai est à la discrétion de l'utilisateur, mais doit 
être indiqué sur la demande. 
 
L’entrepreneur a 4 heures pour accuser réception, conformément au délai de réponse décrit à 
l’Annexe « A » (Besoin). 
 
On suggère à l'utilisateur de donner un délai de réponse pour fournir un candidat qui n'est 
pas inférieur à 48 heures, et qui tient compte de la complexité du service à livrer: le délai peut 
donc être plus long. Il est toutefois possible, dans certaines circonstances, que le délai soit 
plus court. 



2.4 Traitement de la réponse 

Si  l'offrant  n'est  pas  en  mesure  d'y  répondre,  ou  en  l'absence  de  réponse  reçue  par 
l'utilisateur désigné, l'utilisateur désigné évaluera l'offrant considéré au deuxième rang 
(deuxième moins cher), et ainsi de suite. 
 
L'utilisateur désigné, ayant procédé à l'évaluation dans l'ordre indiqué (en débutant par le 
taux le moins élevé), passera une commande au premier offrant satisfaisant à ses exigences. 
L'offrant n'ayant pas satisfait à une (ou plusieurs) exigence, de même que l'offrant n'ayant 
pas répondu dans les délais spécifiés ne sera pas pris en compte. 
 
Lorsque l'offrant qui est classé au premier rang ne peut répondre au besoin, l'utilisateur 
désigné doit particulièrement bien documenter son dossier. 

3.   Catalogue – Regroupement et diffusion des informations 

L'offre à commande est pour utilisation par les utilisateurs désignés. 
 
L'offre à commande principale régionale sera diffusée largement, aux utilisateurs désignés. 
La diffusion se fera dans un Catalogue, accessible par voie électronique et sur support papier, 
à l'intention des utilisateurs désignés et de tous les entrepreneurs retenus. Le catalogue 
pourrait aussi être consulté par les représentants, employés ou préposés de tous les 
entrepreneurs désignés. 

L'entrepreneur convient que les informations suivantes ont été et pourront être intégrées 
dans le Catalogue, pour chaque détenteur d'OC: 
–         Le numéro d'entreprise – approvisionnement; 
–         Les coordonnées (adresse(s), téléphone(s), courriel(s), télécopieur(s), etc.); 
–         Les coordonnées de la ou des personnes contact; 
–         Les taux horaires présentés et retenus, pour chaque catégorie de service. 

Le catalogue est constitué des taux acceptés selon les modalités indiquées dans l’OCPR. 

L’autorité de l’offre à commandes fera parvenir un exemplaire de la version électronique du 
catalogue à tous les offrants. 



4 Changement de catégorie de service, ou de niveau de catégorie de service 

En répondant à une commande subséquente, l'entrepreneur doit satisfaire exactement à la 
catégorie de service et le niveau de catégorie de service demandé. 

Si l'entrepreneur décide de « surclasser » le service qu'il fournit, il le fait à ses frais. 
En aucun cas l'entrepreneur ne peut facturer un taux supérieur à celui indiqué dans le 
catalogue pour la catégorie de service et le niveau de service que l'utilisateur demande. 

Par exemple, si une commande subséquente porte sur les services d'un commis de niveau 
intermédiaire, l'entrepreneur doit fournir et facturer les services d'un commis intermédiaire. 
En aucun cas l'entrepreneur ne peut facturer les services d'un commis de niveau supérieur. 
Si l'entrepreneur ne peut satisfaire à la demande, le processus de passation des commandes 
subséquentes se poursuit. 

5. Présentation des candidats 

Lorsque l'utilisateur désigné a obtenu une proposition acceptable de l'offrant disposant du 
droit de premier refus, l'utilisateur désigné peut demander un autre individu que celui dont le 
dossier a été accepté. Cette demande ne peut être formulée que pour des raisons 
exceptionnelles et une fois la commande passée. 
 
Cette demande ne peut impliquer, ou se conclure par une modification à la catégorie de 
service. 
 
Dans l'éventualité où l'entrepreneur ne pourrait satisfaire cette demande de substitution 
d'individus, l'utilisateur désigné ne pourrait avoir recours à un autre entrepreneur. 
L'utilisateur désigné devrait plutôt revenir au dossier accepté. 



Exemple de présentation d'une demande de services 

Catégorie de services : 
Niveau : 

Descriptions reprise du Catalogue : 
«    » 

Langue : 

Lieu (zone, adresse) : 

Coordonnées du contact chez le Client (Canada) : 

Coordonnées du contact chez l'entrepreneur : 

Réponse demandée pour    

Études exigées : 

Expérience exigée : 

Aptitudes requises : 

Éléments particuliers : 



1.   Principe 

Le dossier de l’utilisateur désigné, pour toute commande, doit être bien 
documenté. 

2.  Évaluation des services – rapport d'utilisation par l'utilisateur désigné 

L'utilisateur désigné peut transmettre un rapport à l'autorité de l'offre à commandes, sur 
l'utilisation faite de l'offre à commande, et l'évaluation des services rendus. Dans ce 
rapport, les utilisateurs désignés doivent fournir des renseignements sur les détenteurs 
d'OCPR satisfaisants, qui fournissent des services de grande qualité et sur les détenteurs 
d'OCPR non satisfaisants qui ne peuvent jamais fournir de ressources ou dont les 
ressources ne sont pas acceptables, y compris des cas où des ressources ont été rejetées 
en raison d'un rendement médiocre. 

De plus, l’utilisateur désigné doit faire rapport des situations suivantes à 
TPSGC : 
 
- si le détenteur actif d’une OCPR ne peut pas, et ce, de manière répétée, fournir les 
services d'une ressource qui répond aux exigences de catégories de services demandées 
par l'utilisateur désigné; 
 
- si les services fournis par l'entrepreneur sont de piètre qualité ou encore s'il offre des 
services d'aides temporaires qui ne répondent pas aux exigences des catégories de service; 
- toute autre situation où les détenteurs actifs d'une OCPR contreviennent aux 
modalités de l'OCPR. 

L’utilisateur désigné devrait, sans tarder, faire rapport de tous les cas d'inefficacité, 
d'absentéisme ou d'incapacité à réaliser les tâches dans le cadre des SAT, au 
représentant de l'entrepreneur. 
 
Si l'enjeu ne peut pas être réglé par le représentant de l'entrepreneur, l'utilisateur 
désigné devra demander la collaboration du responsable de l'OCPR. Cette demande 
fournira l'occasion au responsable de l'OCPR d'entreprendre d'autres mesures 
correctives qui pourraient être requises, selon les circonstances. 

3.  Rappel relatif aux demandes de services 

Pour un besoin donné, l’utilisateur désigné 
doit : 
 



- Documenter : Documenter son besoin, et rédiger ce besoin et ses exigences 
obligatoires. Tout le processus doit être documenté, de la formulation du besoin aux 
réponses, acceptations ou rejets, en passant par les délais fixés. 
 
- Contacter : Transmettre ce besoin à un ou plusieurs offrants, jusqu’à concurrence 
de 5 offrants simultanément. 
 
- Traiter de manière homogène : Dans le cas où plusieurs offrants sont contactés, le 
contact doit être synchronisé (les 5 en même temps par exemple). Tous doivent 
recevoir la même 
information, et être évalués selon les mêmes règles qui doivent être connues (critères 
obligatoire, délai de réponse, etc.). Si le besoin porte sur une seule personne, on ne 
demande qu’un seul curriculum vitae par offrant; on doit indiquer la solution adoptée en 
cas de réception de plusieurs cv (rejet de la proposition, ou examen uniquement du 
premier cv reçu). Un traitement qui n’est pas homogène rend obligatoire de 
recommencer le processus. 
 
- Inclure l'information : Il doit être clair dans votre correspondance qu’une 
commande ne sera pas  nécessairement placée, même si  l’offrant  satisfait aux  
exigences obligatoires  du besoin. On devra indiquer qu’une absence de réponse 
constitue un désistement. 
 
- Offrir un délai de réponse : Donner un délai de réponse raisonnable, qui ne devrait pas 
être inférieur à 48h. En fixant le délai de réponse raisonnable, on doit garder présent à 
l’esprit la probabilité  qu’il  soit  plus  facile  et  rapide  de  trouver,  par  exemple,  un  
commis  qu’un architecte. 
 
- Évaluer : Toujours fonctionner selon le principe de droit de premier refus, qui 
consiste à examiner en priorité les propositions des offrants ayant le taux le plus bas. À 
l’expiration du délai, examiner en premier la proposition de l’offrant ayant le taux le plus 
bas. Si la proposition ne répond pas aux exigences obligatoires inscrites sur le 
document, passer à l’offrant ayant les deuxièmes taux les plus bas, et ainsi de suite 
jusqu’à ce qu’une offre réponde au besoin. Documenter tout refus de proposition. Il 
n’est pas possible de négocier à cette étape (ni le taux, ni les compétences, ni la catégorie 
de service, ni l’individu); la proposition est soit acceptable, soit à rejeter. La commande 
est attribuée au premier offrant respectant TOUS les critères obligatoires énoncés dans 
votre besoin en SAT et offrant le taux horaire le plus bas tel qu’inscrit au catalogue. 

4.  Entrevues 

Sauf situation particulière et documentée, l’entrevue n’est par recommandée comme 
outil de sélection. Une grille d’évaluation doit être utilisée en tout temps. 
 
Si une entrevue est effectuée et que des frais doivent être payés, l’utilisateur désigné 
doit soumettre des documents de commande subséquente distincte pour ces entrevues. 



(Voir document ci-joint) 





(Voir document ci-joint) 
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